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D'ordre de mon gouvernement, j'ai l'honneur de me référer aux lettres que vous 
a adressées le Représentant permanent de la République islamique d'Iran, datées des 
3 août (S/15909), 12 août (S/15926), 17 août (S/15932), 18 août (S/15934), 26 août 
(S/lS941) , ler septembre (S/15932/Add.l) et 7 septembre 1983 (S/15962). 

Ce n’est pas la première fois que le Représentant permanent de l'Iran 
s'efforce vainement de gagner un appui à la position affligeante de son régime, 
l'arrivant qu'à montrer une fois de plus son hypocrisie, sa duplicitée, son 
Impudence et son dédain. J'ai déjà eu l'occasion, dans des conditions analogues, 
I'exposer en ddtail ces aspects de la position du régime iranien dans mes réponses 
I~X lettres que vous a adressées précédemment le Gouvernement iranien et qui sont 
mentionnées dans votre rapport sur la Mission d'inspection dans les zones à 
iaractère civil d'Iran et d'Iraq ayant fait l’objet d'attaques arm&es (S/15834, 
lar. 2). 
es points 

Il convient cependas , à propos des lettres susmentionnées, de souligner 
suivants : 

1. L'allégation iranienne, figurant dans le document S/15909, selon 
laquelle les opérations militaires iraniennes menées sur deux fronts en 
juillet dernier contre l'Iraq "avaient pour but d'anéantir les sources des 
tirs d'artillerie' contre des villes iraniennes n'est qu'un mensonge. Il en 
va de même pour les allusions qui sont faites dans certaines des lettres 
mentionnées ci-dessus à la prétendue "résolution" du peuple iranien à 
continuer sa “juste résistance" et sa "lutte défensive". Les communiqués 
militaires iraniens et les déclarations de responsables iraniens qui ont été 
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portés B votre connaissance dans notre lettre du 4 aoot 1983 
(A/38/330-S/l5915) en fournissent la preuve irrkcusable. Comme nous l’avons 
ddja souligné, le r.&gime iranien reconnast clairement dans ses comWniqubs et 
ddclarations l’agression perpdtrée contre l’Iraq et son ingérence flagrante 
dans les affaires intérieures de ce pays. 

2. Il ressort tout aussi clairement du document S/l5909 que le 
Keprksentant permanent de l’Iran a cherchb à deformer le contenu de votre 
rapport sur la Mission d’inspection dans les zones & Caractère Civil d’Iran et 
d’Iraq ayant fait l’objet d’attaques armhes (S/15834) l Là encore, ce n’est 
pas la première fois, comme le montre la lettre du Représentant permanent de 

l’Iran datée du 29 juin (S/15851) à laquelle j’ai répondu dans ma lettre datbe 
du 14 juillet 1983 (S/15874) . 

3. Sans nul doute, les distingués membres du conseil de sécurité et 
vous-même connaissez bien l’attitude positive de L’Iraq & l’égard des efforts 
faits, de mai à juillet dernier, pour profiter de la mise sur pied de la 
mission pour engager un nouveau processus de paix et son active participation 
à ces efforts. Comme on le sait, alors que cette mission s’élaborait, l’Iraq 
a propos6 deux fois au plus haut niveau la conclusion d’un accord de paix 
spécial sous la supervision de l’Organisation des Nations Unies, en vertu 
duquel les deux parties s’engageraient mutuellement à ne pas attaquer les 
villes et les villages, même si la guerre se poursuit (voir S/15804 et 
A/38/268-S/15825). Mais tout ceci est resté vain, car le régime iranien a 
saboté les efforts sincères déployés par le Conseil de skcurité pour lancer 
une nouvelle initiative de paix et a poursuivi sa guerre d’agression. En 
conséquence, les lettres iraniennes, dont on pouvait penser qu’elles 
indiquaient une volonté de coopdrer avec le Conseil afin de régler le conflit 
par des moyens pacifiques, se révêlent n’être que subterfuges. 

4. Il convient de rappeler que toutes les lettres que l’Iran vous a 
adressées durant la période précédant la mise sur pied de la Mission se 
terminaient systématiquement par une allusion à la prétendue l’indiffdrence” du 
Conseil de sécurité et/ou de la communauté internationale devant 3a situation 
de conflit arm8 qui régnait entre l’Iran et l’Iraq. Bien que j f aie totalement 
réfuté ces affirmations dans mes lettres du 2 et du 12 mai 1983 
(A/38/177-S/15743 et Corr. 1 et S/15765) , elle sont répétée en termes plus 
offensants dans les lettres que l’Iran vous a envoyées rbcemment. ~a 
communauté internationale y est à nouveau accusée d’indifférence, de même que 
le Conseil de sécurité, et ce dernier Y est en outre jugé coupable de ce que 
l’Iran qualifie d’“acquiescement”, “d’encouragement” et de “complicité 
tacite”. Ainsi, l’Iran fait à ncweau preuve d’une mauvaise foi et d’une 
hypocrisie au Plus haut degré qui témoignent de la mesquinerie du régime 
iranien. J’ai déjà traité longuement de cette politique de l’autruche adoptée 
Par le régime iranien dans ma lettre du 2 mai dont j ‘ai déjà fait mention plus 
haut (A/38/177-S/15743 et Corr. 1) . En réalité, ni la communauté 
internationale ni le Conseil de sécurité ne se sont montrés’ indifférents & 
l’égard de la situation de conflit armé régnant entre l’Iran et l’Iraq. Le 
Conseil et, point n’est besoin de le préciser, l’Assemblée générale et 
d’autres organes internationaux, ont lancé de nombreux appels en faveur de la 
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Cessation des hostilités et d’un règlement du conflit par des moyens 
pacifiques. 
positivement, 

Quoique l’Iran ait déclench& les hostilités, l’Iraq a répondu 
clairement et inconditionnellement h tous les appels tandis que 

l’Iran les a rejetée cat6goriquement. C’est donc B l’Iran qu’incombe 
l’entière responsabilité de la poursuite des combats et des dommages matériels 
qui en résultent, depuis le premier appel au cesses-le-feu lancé par le 
Conseil de s&witi dans sa résoluiton 479 (1980) 
l’unanimith le 28 septembre 1980. En outre, 

qu’il a adoptée a 
l’acharnement avec lequel le 

régime iranien lance des accusations injurieuses contre le Conseil uniquement 
Parce que ce dernier S’est acquitté des responsabilitég qui lui incombent en 
vertu de la Charte des Nations unies merite la condamnation du Conseil parce 
que cette attitude COnStitXIe une ViOlatiOn des obligations des Etats Membres 
de l’ONUt telles qu’elles sont Qnoncées dans la Charte, en particulier B 
1’AKticle 25. Par son attitude, le régime iranien ne fait qu’alourdir l.e 
poids de la responsabilitd juridique qu’il porte dans le déclenchement et la 
poursuite d’une guerre d’agression. A ce propos, je voudrais rappeler la 
position du Gouvernement iraquien selon laquelle, dans l’hypothèse où il y 
aurait une controverse portant sur la pkiode comprise entre le début des 
opérations militaires et l’adoption de la résolution 479 (1980) du conseil de 
Sécurité, le 28 septembre 1980, l’Iraq est disposé B soumettre la question a 
une instance d’arbitrage afin de déterminer qui est le responsable du 
déclenchement de ces opérations et des dommages qui en ont résulté jusquI& 
cette date, mais il ne fait pas de doute que c’est l’Iran qui est pleinement 
responsable des événements intervenus après la date susmentionnée. J’ai déjb 
fait état, dans ma lettre du 10 juin 1983 (A/38/269-S/15826) , de cette 
position qui devrait en fait permettre d’apprécier objectivement le8 
allégations iraniennes. NOUS défions le régime iranien d’avoir le courage, au 
lieu d’agonir d’in jures le Conseil de sécurité, de renoncer a sa politique 
d’hypocrisie et de mauvaise foi et de prendre l’engagement d’oeuvrer 
inconditionnellement en faveur de la paix. 

5. L’hypocrisie dont l’Iran t&IOigne dans ses lettres est d’autant pIUS 

frappante quand il en appelle, sur un ton pathétique, au droit humanitaire 
international concernant l’état de guerre. on a peine à croire que le 
Représentant permanent de l’Iran ignore encore que l’opinion publique mondiale 
dans son ensemble est pleinement consciente de la conduite ignoble du régime 

iranien dans ce domaine. SI il ne le sait pas, ce qui n’est guère possible, je 
voudrais lui demander comment il peut justifier les violations flagrantes du 
droit humanitaire international perpétrées par le gouvernement iranien à 
l’égard des prisonniers de guerre iraquiens qui ont été rendues publiques Par 

le Comité international de la Croix-Rouge. En outre, quelles réponses 

pourrait-il fournir à la Sous-commission de la lutte contre les mesures 
discriminatoires et de la protection des minorités qui, le 5 septembre 
dernier, a prié l’Iran de se conformer à ses obligations internationales et de 

cesser de recruter des enfants pour mener sa guerre d’agression contre l’Iraq. 
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Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présent 
lettre comme document de l’Assemblée gkn&rale , au titre du point 125 de l’ordre du 
jour provisoire, et du Conseil de sécurité. 

Le Représentant permanent, 

(Signé) Riyadh AL-QAYSI 


